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RESUME DU XO EXPOSE  SOGIAL
fntroduction.
I'  Le d,ernier expos6 u.r* l-a sl.tuation sociale dans, 1a Cor,iminHut,6
s I ouvrait par une sorte de penorana .d.es r6sultate obtenus dans le
domaine socj-al- depuis lrentr6e en'vi.gueur du Trait6 de Rome; le
1er janvier 1958. On pouvait y,retever f,es tendances les plue narquantes
des progrds qui ont incontestablernent  assun6 dans l.es six Etats neriibr.es
de la CoramunCut6  ltam6lioration.des conditions de vie et de travaitr
qui est, comme on le sait,  Ie but fondanental du Trait6.
'  ;.,  ..  i  ,. ,..:  :.
A ce biIan,  qui.permet,tait de suj.vre lf ,-ivolution de 1a
plupart des grandes questione'qui doninent la vie,sociatrc, i1 a
sembL6 naturel, dans le^ p:r6Sent ,,Exposi5; de donner 'en contl.g-partie  ,
"une, vue dlensenble des poi.nts: sur: lesquels .].es efforts  colnmunautair.es
devront 6tre le plus utilemea'.t c.ottc:etrtr6s  pour perroettre:d.e no.uveaux
progrds, r6pondant tout ,dtebord d '1rappllcation clu frait6,  et aux
exigences' d. f une indispensable'.harroornisation  de Ir 6volution :sosiale
et de lr6voLution 6conomloue.  :
,-'.:  ,r.-.:. 
-
De lreneemble complexe des besoins ressentis par les
peuples de l-a Communaut6 et' des lpos:sibili.t6s effectlrienenlt offertes
aux Etats mernbres psur rde.ner i., biea J.eurs poli.tiques social'es,,il  '
appartenatt ri la,commission de d6,ga6er certaines orientqtions et'
. rI.
IIT.
priorit6s * donner a {res travaux.
IV. T,ram6lioration de '1r"emp3-oi de .la main-clroeuvre a :6t'5
reconnue conne une de:s questions f,ondanentales qui devraient retenir
ltattention  et  suscifer'1a.conve,f;gence des ,efforts.  A juste titre,
elle  oecupe une place notabLe danr Ie premier programme Ce pollt:i-que
6cononrique A moyen terne et'doit  de plus e'n pLus faire,.1robjet
dl6tudes et  de travaux particuliers.  Ces travaux viseronb, c]fune part,
A anr6liorer la  connaiseance d.e lt6.vo1ution d.e lf enploi et,  d,tautre
part,  d favoriser  certaines initiati.ves,  notamrnent en matidre
dforientation  professionnelLe et .dtam6lioration  de ltefficacit6  des
services de maialdt'ocuvre, destin6s d contribuer .d. lt6qui"libre
g6n6ra1 cle ltemplol.  I1 sera n6cessaire de suivre de fagon constante
lt6volution  de 1remploi. sous son aspect conjoncturel, poutr perinettre,
le  cas 6ch6antr eue cles mesures soient prises en temps uti-le assurant
nieux lrajustement des be'soins et,'cles dtspon{bilit6s  en' main-dtoeuvrel
et sous son:aspect structurel  :  pe:: s'ecteur, nivetu  cle .quril.rficationr.. r6gion; et par cat6gord.es'::.empLoi  des Jeun'csr. d,es'femmesr";clds.  :"  . i'
tfavailleu.rs 8g6ei efl .,des per6onnes.'  hand,j.c'ap6es.
',
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La libre clrcul+tion des travailleursf qui dolt assurer dans
la Conrnunaut6 Ia m,obilit6 g6ographique de la main-dtoeuvrer facteur
dt6quil-ibre de 1f emploi, devraj.t voir sa r6glementation dSfiniti.ve
entrer en vigueur au 1er Juill"et 1968, Les dernidres entraves aux
d6placements iles travailleurs setront ainsi 6linrin6es. La Conrnission
vuillera A lf applici,,tion pratique de oette r6glementation, d 1rara6-
lioriition  des rn6ca.nlsnos  de :nise en contact et de compensation des
offrcs ct derrt'tlrdes clrernploi, afin dtassurer I,f emploi optimal de Ia
main-clroeuvre tconnrun*utaire. La r6vision des -}dglements sur Ia s6curit6
sociale des travai'lleurs et de leurs familles qul se d5placent dans
1a Communaut6 serer men6e i  bien, en vue dram6liorer les dispositions
et dren simplifierr 1es proc6dures. 11 va sans dire Qu? le pro6rds
accompli cians les garanties juridigues ne suffit  pas d lul  seul ri
r6souclre toutes Lers difficult6S pratiques gurentratnent 1es r:rigrationst
cfest pourquoi les; aspects sociaux et humains cle la libre  circulatj-on
feront ltcbSet cle nouveaux travaux, afin de facilitcr  lfadaptation
;les travailleurs et de ]eurs familles.
VI. D:r.ns l-a perspecti-ve de lf amSlioration de ltemploir  une
autre question fon0amentale doit continuer d retenir toute lrattentiont
celle de 1a forma'Lion professionnelle, d laquelLe un r61e de premier
plan doit 6tre atllribu6, Ici  6gai-ement, iI  stagit non seulement
dt6trrdi"" lee d.iff6rents probld.mes qug pose cet aspect de la politique
sociales mais de :favoriser par tous les moyens Ia prise de conscience
d.e son importance dans les milieux int,6ress6s, La Commission  entend
ainsi srattacher A d,6velopper  ses interventions selon les principes
g6n,6raux et les p:rogrammes draction qurelLe a,16ji adopt6o pour Ia
rnise en oeuvre drune politique comnune en ce domaine,
Afin d,ram6liorer la relation entre les rnoyens de fornation
de jeunes travail.leurs et les besoins, un inventaire de ces moyens a
6t6 entrepris, inyentaire qui constitue drailleurs une des initiatives
pr5vues dans Le programne de politique 6conomique d moyen terme pour
6clairer les rnesu:res i  prendre, Drautres travaux srorienteront vers
des recherches visant i  favoriser La. Bolyvalence  de,s programmes  de
formation, Ie rapprochement  des niveaux cle formation professionnelle
et la recherche d.es condj-tions objectlves susceptib.les d,r6tre exi66es
pour" Itobtentlon de certificats. draptitude professionneller et assurer
aj-nsi une 6quivaLence  des dipJ.Smes. Une attention particulidre serat
par ai11eurs, accord6e A Ia formation professionneLle des travailleurs
dispos6s i  se cl6p1acer d ltint6rieur  de la Communaut6.
Les rn6thodes
ensei-gnant continueront
p,6dagogiques  et Ia formation du personnel-
t
de faire  niieux eonnaitre
pr6paration  p6da6ogj.que
6galement A Stre J.fobjet dt6tudes permettant
les solutj.ons 1es pJ-us efficaces pour 1a
du personnel instructeur
Les rnoy'ens de fprmation profesei.onneLle des adultes seront t
eux aussi, recensi6s, l-a 166d.ucation des personnes d6ja engag6es dans
1avieprofessionrne11erepr,5sentantundesinstrunents1eep1ue
inportants de ltard.aptation structurelle de la maln-d.f oeuvre. Lrlnt616t
se portera en lrarticulier sur la formation professionnelLe des tra-
vailleurs quitt:.nt lta6riculture. Enfin, dds i  pr6sent, rles 6tudes
ont 6t,6 entreprisies en matidre de perfectionnement  professlbnneL  et
de promotion sociale.
t../...cadre
vrr.
. _,5 *
Les ,6changes .de, jeunes t.qa.vai.1Leurs seront stimul,6s dans 1o
du pr:ogramme iornmun 6tabLi en .1964.  , 
:
'Ltacqroissqne4t: guq trten a constatS .des besoins en natidre
'
dtadaptation  pr:o.f,qsaior1ne!!er tra n6cessitE de mieux assurer l-a
nobilit6.6.6ographique et pq.of,es.eionnelle  des trqvailleurs, de rSpondre
aux exi.gencos:cl.es, politiques q,lgiona!€s,, .ont c16jA pos6 le probldne
de lr6largissenent des pos.q,lbtrit6s dtintervention c1u Fonds soeial
europ6en, f1 apparait de plus.en plus n6cessai..re, en application
aussi des disposltlons du Trait6, dt6tudier 1es orientations i  donner
A 1!activit6 du Fonds au-deld. {e .].a p6riode transitoire.
VIII. Lr4utre -aspect fondamental. .de,La politi.que soclale cornmu-
nautr.i.re doit Stre c.elui des ef,forts A, accompllr pour 1!am,6lioration
des conCi.tions de vie et de travall.0n  sait le r61e qu.e doit jouer
dans ce dornaine la coLlaboration entre les Otats menrbres. Pour qutune
telle  qollabqration,sr,exerce  eff,e_cti,vement  et pour que la Conritj-ss.ion
puisse,1a proriouvoir selon Ie r61e qui Lul est fix6 par le lrait6,  ,
une tAche df inforrnation g6n6ra1e'srimpose  tout dtabord, inpliquant
des 6tudes approfon<iies  eur certaines questions pr6'sentant une nctua-
Lit6 et un int6r8t.particu3-iers dans plusS.eurs dl,entre eux ou sur
.Ie plan coanunqutalre.'  ,[4$6pe,ndamnent  des nesures 6ventue]1es gui  ". pourraient ;6tre prisesr. cet'effort  {!i4forrration,  en .faisant ressortir
les dispani.t6s of qn servant {e ,bage, A"Ces.conftr,intations, constitue
d6jAeneoiunfacteur4!.bar'mor"risatioqspontan6e.
rx. En CIatirire da sa.1ai.res,r  :c t 6st ,.de fagon penmanente qu t il
sonvj-ent,le..srrivr.e 1!6qO1uti'on des .donnuies, sous Jes aspectg'et -du
co0t de Ia.main-dtoegvre e,t.des'.rev?nu6 {.ee guvriers. Ces donn6es
continueront d 0t'r,e fournieq ren particqli-e_r pa:: des enqu6tes 'de
LrOffice Stat3etique :4eq Conimunaut6.q e.,,r.lrop6ennesr ot.portercnt. sur Ie
ni.veau, lq st:ructuis:et !a r6p4rtition.des salaires. 6ur la ba,se des
informations ainsi  recueilh-es,  des recherches plus .approfcndies
pernrettront 6ventuellenent  de d6ternrinet lf j-nfluence d.e certains
facteurs reconnus  eamr'le gffectant,p1us.,pa1tic.u1id-rement les salaires.
,_ ".  i 
t
Drautres.6tudeg  pgr.lepqnt, "enfinr sgt,, des, problQmes qui
stinci,rent dane le .cadr.e, d!une .politjque ,de,s.reveius, tels ,que Ia  .. :,
formatio$ des.patrinolnee e.t ltaccds deq.travg.illeurs d la propri6te,;
les systd&os ,d,t6chelle.rnobiLo'de,s  .salairesl le niveau qt,}a st::nctrrr:e
des retertus non salaqi.aux, .et les gl-issenents  des salai-res.effe-etifs
(vuage'drift);  Les critdres d.La.p4se de La fixati.on. dee salaires.
X.,  Les informations,  regueilliee- ,6ur.Ies dispositions 16ga1es
,et:convo-nfj,onnelles r6gleint La'ciur6e,_lclqitravail,,et  sur Ies situations
fe fait,  feront. llobjet  de r.iises A, jour p6riodiques:.Cer ains des
aspectd protegteur.s  di1. droit en cgtte riatilrg  seqont $iS i  !t6tude
pour permettre cltenvisager,  eonipte .,tonrt {es inciclences ticononri.ques
et des finalit6s  sociales, cles mesures 6ventuelles drharnonisation.
De mGme que 'seront. entreprises dee 6tucles techniqges sur les
d6rogations et assouplissenents  i  la:dur'5e normalg de travail,  sqr
1es possibilit6s' d.e r6cup6ration des heuros q.1e,;:travail- perd,u€$r.
les By6tdties.d,l6quivalence5'  ;Dr,autre questiong ,pourrgnt ,r3galeuont
8ti'e,"a.bord6es.,:.celles  du.travail ,A temps pa:rtieli de la relation'
entre La dur6e du travaitr r. la:productivi,t6.et }a s6curit6 rles
travailleurs; de Ia dur6e convqntionnelle  et de la dur6e effective
du travail".
.  ../  . r.xI .
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Parni .Les'aspects des relations' profooeionnelles qul feront
ou font actuellernent lfobJet dt5tudee, iI  faut relever ceux concernant
1a participation des travailleurs d la vie dee entreprises,  Les
procriduree de 1663-ement des conflits'collectifs,  1es tendances  d,es
n,Sgociations col.Lectives, 1e chanp drapplication teruitorial  cle ces
conventions, le rlroit de grdve, Ia protection du travail-leur en cas
de licenciement. Drautre part, une n6,thode sera recherch6,e permettant
une informati.on :r6gulidre sur les dispositions l6gales et eur les
clauses 1es plus importantes ins6r6ee dans les conventions collectives.
La Comrnission, d.ans 1ee limites de ses possibilit6s, favori-
sera 1e d6veloppercent de relations professionnelles suivies, au sein
d.e cornit6s parit,eires ou derrgroupes mixtes de travailtt, pour 1es
branches dractivit6 1es plus importantes ou celles qui posent des
probldr,res partS"c'ulicrs.
XTI. Dans 1e domaine de la s,6curit6 sociaf.e, lropportunit5
drharrnoni.ser  certaines notions ou d.6finitions utilis6es dans ses
principales branches fera ltobjet  cltexamens approfondis.
Une lmportance najeure sera
co0ts de la s,icur'it6 scciale et d leur
ces 6conomiques. Par lel suite, dans ce
des 6tud.es ser"ont entreprises sur d,es
accord6e aux probldmes Ces
r,6partltion, et de ses inciden-
m6rae ordre de pr6occupation$n
probldriren 5troitement Li6s d
lt6quilibre  financier  de la  s6curlt,6 sociale,
XIIL  La collabcration qui a d6jA 6tb ltablie  au niveau communautalre
en matidre dthygidne et de s6curit6 de travail  se poursuivra active-
ment,, avec lfaide  des Instituts  de s6curit6 de traveil  existant  dans
l-es Etats memb:res, en vue de favoriser  touJours plus lfapplication
de rnesures de protection des travailleurs,  ainsi  que It6rtud.e des
diff6rents  aspects de 1a pr6vention des accidents du travaiL  et  de
1r hygi.dne du travail.
Maintes autres questions, relevant 6ga3-ement de 1a polttique
sociale d des titres  divers,  ne seront pas n6g1ig6es, quril  stagisse
de logement social,  des services sociauxn .de 1a politique  familiale
ou de 1a sant6; pubLi-que.  Dane ces donaines non rnoins i-mportants pour
le bien-6tro des popuJ-atlons, il  sera n,Scessaire de suivre 1t6vo1u-
tion  en cours, dtapprofondir 1es probldmes qui se posent de fagon
analogue d.ans les Etats membres, et  de proposer, le  cas 6ch6ant,
1es nesures qui paratrtraient  opportunes.
xIv. La Commission veill"era,  enfin,  A ltint6gration  des aspecte
eociaux d.ans lesi diverses politiques ,6Labor6es au niveau communautaire  i
politique commutle en raatidre dtagriculture et cle transports, politique
conjoncturelle, r6gionale, sectorielle, et tout sp6'cialerncnt la
politique 6cononique i  moyen terrne
En rnat;idre agricole, un des bute essentiels devra 6tre
celui de r6aliserf ]s parit6 sociale avec les autres secteurs
dractivit6. A certte fin,  1es travlrux devront.6tre harrnonis6s dans 1es
domaines considirr66 comme prioritaires  I clur6e du travail,  eraploi;
formatj.on profee;sionneLle, salaires, logement notanrnent  des salari6s
permanents et sirisonniers, silcurit6  sociale.t,---
?
t
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'  Dans ,ile ceidre dt'une polttfque coinmune de T.a p€che, les
efforts porteront sur l,rintensiffcation de lil .fornnation professionnelle,
lram6liorat.ion  du nivear.l du.rgvenu, lrharmonieation des norrces en
matidre cie compositlon des 6q,uipages, de. dur6e du travail,  hygidne et
s6curit6 du tr.avail e bond.,
Dans Ie domaine des transpor.ts, Ltactivit6, de La Cornrnissiort
sera principalenent consacr6e i  Lt6laboration,d.e  mesures visant A
Itharmonisatlon de certaines dispositi.ons eocial,s ayant uno incidence
sur la codourrence :, composition des '6qui.pages, tenps de travail  et
de repos, r6girae dee heures suppl6mentaires dans l-es transports par
route, chemins de fe:r et voies navigableg.  Dans ce secteur 6galement
Ies questions d,e fofnation profeseionneLle, dfhygidne et de s6curit6
dutravai].neserontla1oub1i6ee"..'''''
XV.;  IJn effort  parti-outrierr. devfa 6tre d6ve1opp6 pour favoriser
Itbarmoriieati.on  des statist:iques slotales.
xvr. felXes soritg'trd's scH6natiquemen,t  r6sum6es, l"ee perspectives
of Lrorientation dee travaux i  poursulvre potrr la r6al-isatlon des
buts soci-aux de lrint6gration 6conomiquer perspectives et orientation
foncl6es non seulernent eur prds de dix.:enn6eq dle4p6rienge.! nrais sur
une nlasse consicl6rable de Conn6es recueiLlies aupids 'clei respb'nsables
directs d.es :politiques :socialcs nationales, aupr,is dtexperts et auprds
des milieux int6ress.5s.  ''
11 va-de soi' que Ia miee en :oeuvre .de ces travaux est eu jette
A r6visloh, et,qutell.e, n6cegsitera une.information constante sur leg
changements quf se nanifeetjeraient au pLan national et conmunautaire
dans ltordrq des prlorit6e.'Elle,imp3-ique,  en eutre, une harrnonie d.e
vues dbe gouverneraents des Etats mernbre€ sur J.es propositions  de La
eomrnission. Coi.rme par tre pass6, la Comnrission estlroe indispensable
La coll,aboration,des partenair:es sociaux A son action.
Enfin, il  convient:de souligner que La Cornnission des Com- XVII.
rnunaut6e Europ6ennee  entend, par aillerrs;  poursuivre et d6velopper
les activit6s entreprises Jusquf ici. par la l{aute ,iutorit,S de la
Communaut6'europ6enne du Charbon et de lrAcier et par la Comr:tission
de Ia Conmunaut6  europ,6enne de lrEnergie atomlque dane le domaine social'
Populatlon et es$gi.
La populatioa de Ia Cornmunaut6 qui,, au 1er janvier 1966,
sf6levait A 182rl niLlions envitron, est pass6e i  184 millions environ
au'ler janvier 1967t solt une augnentation de ArJ fi
dfaccrolssenent sont rest6s constants en France et
ont diminu6 dans les .eutres pays.
environ. Les taux
aux Paye-Bas et
taux de nataU.t6 ,a de nouve.au attelnt une va1eutr
inf5rieure & eelle cte 1965 (18 nalssances pour 1.OoO habitants
Le
&
contre 1g12 en 1965 et"18,8 en 1964). La mortalit6' nra pratiquereent
pas chaag6l Le po1fr6lgratoire de la'Communaut,6 a baiss6 consj.cl6rable-
rrent'par rapport A 1955', ss que Lron peut. inputer.princi'piilement ii
1f i-migration'.relntivement  faibl"e eni Allenagne. La populatic,n active
clvile  de la  Comtnunaut6,est pasg6e en 1965 d,e 74,5 miLl-ione envlron
a ?4rJ nriLliors. L€ volune des effectifs  occup6sest pass6 de 73rZ
nillions  en 1,9.65.i" 7Zr9 nrillions en 1966t regression qui est due pour
une large part ri un ralentissement de lraetivit6  dans Ie secteur de
la construction et de lttndustrle textile.- 6 - *:  ..
Ies difficult5s  etructure:lles auxquelles la conetruction
navale, ltindustrie textiLe et les industrj.eg extractives eont en
proie depuis ces dernidres annries, ont. euisist6 6galement en 1956.
Le march'5 de 1!enrploi nrest bien entendur pas rest6 inseusible i
lr6volution conjoncturel,le qui a prls une tournure d6favorable au
cour6 de la deuxj.dme partie cle lrann6e. Le chOmage a princlpaLement
touch,S les secteurs qui se trouvalent d6jir en difficul-t6. Et vu gue
ceux-ci se sj.tuerrt le p3.us souvent, dane des zones industrielles i
structure unilatirrale,.le probldme du d6veloptrrement r6gional devient
urgent, Ires nesures prisee en partie en ALlernagner aux Pays-Bas et en
!'rince pour conberttre le chdmage rev€tent donc un caractdre.r6gional.
Ltaugnentatlon du ch6ma6e est essentiellonent clue i  Ia
conjoncture '  rl  er touch6 Le pluo sguvent lqs manoeuvres et rcs
travail-leurs f,g6,r;. Du fait  de leur formation insuffisante ou d6oudte,
il  nra pas 6t5 toujours possible et certainement  pas faciLe, i. court
turme, d.e trouvel:,url nouvel emploi. La rapidit6 du progrds techni.que
rcnd de plus en ;:lus indispensable une formation professionnelle
reposant aur une base plus large ce qufi partigulidrement  mis en,
lurnidre Ia situalbion conjoncturell-e.
Relatlgg et cond:@.
Dans I,as expos6s des ann6es pr6c6dentesr otr a cherch6 i'
nettre en i5vi<len,;er au fur et A mesure qutelles apparaissaient  avec
une nettet,5 touj,curs plus grande, certaines tendances fondamentaLes
qui caract6rj.sai,ent 1es relations de travail.  Ces tendances se
concr6tj-saient dane la voLont6, affirm,6e de plus en plue par.Ies
syndicats dremployeurs et de'travailleurs au niveau nationalr do
participer ri ll6laboration des orientationq de }a politique ,6conornique
et socia.le g6n6ra1es. Les exp,6riences nationales ont eu, i  plusieure
reprises, $eq r6percussions  sur le plan comnunautaire ori les syndicats
organis6s au niveau gurop6en sren sont fait  1t6cho autoris6' Un
dialogue srest instaur6 qntrc partenaires sociaux au niveau conmun&u-
taire oi les repr6sentants des empt oyeurs et des travailleurs ont
affirm6 Ia n,6cessit'6  de poursulvre la confrontation de leurs points
de vues respectifs.
Les d,ifficult6s auxquelles ,a 6t6 soumise ces clerniires
ann,Ses 1a r6alisati.on dtune poJ-itique socia.I.e conmunautaire ont
contrtbu6 i  accentuer clans les rnilieux aynclicaux de la  Communaut6
1a conscience  des responsabilit6s qui inconbent au nouve[ient
oyndical- d.ans le procesqus dr6dification du March6 comnun.
La qua.tridne conf6rence europ6,enne des Syndioats Chr6tiens,
qui sfest tenue en octobre 1966 e Amsterdam, a 6t6 centr6e sur lrorien-
tation des struotures et de lfaction du mouvement oyndical dane le
cad.re europ6en. Dans la r6solution g,6n6rale adopt6e i  ltiesue des
travaux, la conJi6rence,  apr6s avoir ci6p1or6 1-es progrds insuffisants
enregistr6s par la politique sociale, i  notamment r6affir,n6 1rutilit5
de poursuivre Lt.application du programme dtaction 61abor*5 par
lrorganisatj-on erurop6enne  Ce tra C.I.S.C., en .1)5J, la n6ceEsit6 drune
action syndicaler europ6enne, et,  en ce qui concerne Itunit6  dtaction
des travailleurs €urop6ens, la ,ferne intention de promouvoi-r  une
collaboration or:ganis6e et pernanente avec les autres forces
dSmo cratiqucs  s:rncli cale s.
ItLa GinQuiime Asserlbl6e g6n6rale cles Syadicatc, Libresr: tenue
,{ Rome en-novehbr€  1966r,&r,i,eon tour; discut6 d.e ra n6cessit6'de
renforcer Ia coh6sion et Ia structure des syndicats pour pouvoir faj.re
face'.aux,probldnes'poe6s'par  La nouvelle dimension europ6lnne.  Dans
cette.':perepective, 1lAesembl6ei dans le r6solution g6n6ra1e iAdopt6e A
l,tiseue des'travaux, a'charg6"3e Comit6 6x6cutif de d6terntiner lbs
Srandes f-i5neo druntii,positi-on syndlcal€ sommune en matidre ,6conomtque
et:sociald, corhme 'prernier pa6 v6rs 1t6'l"aboration drune Ohartt!,syndi--
cale europ6enne. {,ee'syndlcats C.I.S;t.  ont f:ix6 d. l-a fin,de La p6riode
tfansitoire ,11'5ch,6.anie pour,J:a,.&ise ,en oeuvre 'drune ijo1,itique syn-
dlcale cornmune fond6e 6utr une'etnicturs  -spgani,sative''appropri6e.,'rl.prds
avoir 'revendiqu6 "le rerlf,orce,fiient.:de  ,Ia,participation  cles organisations
syndi.cales des tre.vaillours aux' d6eisions.,comrnunautaires, Ia r6solu-
tion qualifie dfinsuffisants lee progrds r6alis6e dans lf6laboration
dtune poLitique soeiale communet LtAssqmb],69.,'g$n6rq:l,e  a.inrrit6- en,.
outre 1es organj.sations  C.I.S.L. ri. mettre au premier plan de leurs
revendicatj.ons  nationa.l.es le prbglramme draction ,du 1er' mai 1965,
Parni,'l,es autres 616rnents de" 'xa r6so']ution, il  conv.ient enfin de
rappeler ce qrie J.t.Assemb1,6e.a  d6finj.'qomme tra tache essentiel-fe  des
organisdtions syndicdlee C.I.$'L;,  ctest-i*dire 1e renfcrcernent de }a
d6nocratie: d't des organisatioris  *syndicales d,6noc:ratiquesl i  c,et effet,
les organi.aatipns syncllcaLes C.I..S,L" oe sont d6clar6es  clispos6es  ii
collaborel avec toutes les forcee d,6mocratiques et constructi-ves  et
en.p?lrtlcuJ.icr  avec rla :C.I;,$iCa..r,',  . .
':..j-,],i:.''...:.':.":..,.]
".:  '  . A lr.lssue,de,ff deux grande6: assiees, 1ee ex6cutl_fs C.I.g.C"
et  C.f 'S.L.  ont. dr-6cj.A6 de, renforcef,. la',coop6ration  entr+ les:. deur  -
organisations  a
.  '  Url autre,,6}&ment .Qui.grinscr.it';dans ,Ia ligne, d'turfe,meillbure
prtse :de conscience,o'par,lcs  :"ayndic&ts, de' trava'iJ,Leui's, <les: n6cesslt6s
impos6ee par Ja: r6aLi*6 communautaj.:re est la'preinfdre  conf 6renc'e euro-
p6enne des syndieaf.e 'Cif.S.L.-::d.d lrindustr,ie'du bot's et du b6titrent
qui.a 'eu lieru rA', Milanr en. d6rcembre. '19615.,Lil. cc,nf6rence a adopt6. un .progra.fllre df,abtrioB d"€'rrbr lequel.6ont ;claireinent 06finj-es les:aspj.ra-
,tiong.l 0urop6enne.6 "du'issc:teur.., Lrnsr.orfanlgatirons syndicales,, Qui: ont]
constitu6 W;* Comraiesiou, deb,,ollvfienb ,ile,lrind{btrie: clu bois'.leUr1'du
batiment dans la C.E.E., ont d6c1ar6 qu,tils srinspireront de princrpes
communs vieanf 'd harnroiriser:progressive'rlerri sy1 'lelpJ-an, europ6on les-
concli-tions de t,rav&,Ll; du s.b'cteur',,: ::#6duction d.es:heure! de travai.I" 
,
prolongation des c'ong€.o''avec paiement d.rune l-ndemnit6 'de donges,
garanti.eder6irun6rntionPo}rdo'nt...toutc1taiin6eij,
Les organieatioils profr€-i5siohnelles  de' lf agriculture,  du -  A--------  uv  *  *til  4w449wr  s,  qH
com&erce e't d'e l,tindugtrie  se'bont 6galene[t montr6es sensibles aux'
probldmes de la politique eociale cornnunauiatrb.'LtUNICE a fait  con*
na'itrer' d deux.reprieesr' en novernbre. et en d6cembre 1956, so'n. point
de vue sur..certains :prob16m6s .drint6rGt  eunopr6en, parini lesquels cclui d.e, Ia poli.tique eoci.d.le.' Le M,5tnOrandutrl' concernant 3-a poi-ltiqrie
sociale de la c.E.E., pub1i,6 i  cette occasion, met, entre'",rt""sr:'
en 6vidence lrlmportance d.rune politique sociale concert6e d 1t6chelle
^ conmunautAire  'et la;nScebsit6:.:poup:1gs':of gahisertione dremployeUrs.
et rde, travailleurs de .ooor.donner,leur politlquer:saLaririle et  ':' 
,i contractuell.r! dang une,:p€rsp6ctive  ,eu:i,op6ennb- 
. eiin6, pour :autrint . 
1
taffecter l.lautonomie ,des 'partenaires.eoc&aux',eil matidre c1e conventiqne
collectivds., Cettd;.3iriserd,e,.positioo  sembLe 'constitudr une r6ponse I
poditi.ve iau ;d6eir rixpnin6'i-:plusleurd  ,roprlsies par les organi-satlons
syndicaXes eurap6ennee"Cti.S;,I]+  ,et ]gi.I.S.;"C.,r,'6  iirceriiitre Ia solla6ofa-
tiou ir.1r,5che1Le europ6enne entre partenaires sociaux, pbur tenir-8-
coq3e, danq ltorie.ntation et li6Laboration de leurs progranms$ r€sp
pcctiis de revendfcat.ions, des.obJectif,s de la  Communaut6.
Le C9FA, Iois de son Assembl6s d!.rmsterdain en d6cembre 1955,
a insist6 sur 1a n6cessit6 de cor,rbler les retarde derla politique
agri-cole commune dans ses aspccts structurels et sociaux en s,oulignant
le'.r61e d6terninant deb" interventions, de. caractdre sociale: pour
lt6gaLisation d,qns Ie'prog::ds des tpavai-ll.eurs dans Llagricultur€.  .
Enfin, toujours,a"-u l-e sEcteurs de S.tagricglture, les parties ont
entani, sur invitation c1e 1a. Cornmission,  cle's n6gociations visant i
orienter leur future activil6  contractuelle'vers  une harnonisation
de la clur,5e du tra.vail au niveau europ6en. tt6volution dans 1es
diff6rent6, pays sera analys6e ci-aprds.
$aLaires et dur6e du trgrya:ll.  '  .
Entre la fl.n de 1955 et celle. {9 1956, les taux de salaires
horaires conventionnels  d.es ouvriers ont'6ta relev6s pluo fortement
que ltann6e pr,6c6cLente en Belgique et aux Pays-Bas, lraugmentation
y atteignant. respectivement  Br5 96 et pLus de 1O ffr alors qulelle
srest ralentic en rillerflagne et cn. Ipalie ori e1le 6e chif,fre
respectivenent e 616 et A 2 '  5 %' Dans cee quatre pays on constate
que dans cette progression les salaires ccnventionnels deb'femmes ont
6t6 plus fortemenl; augment6s  que ceux des hor:nrnes I cela vaut tout
particulidrement pour J-es fays-Bas.et 1a Bel$ique' Les ouvriers
agricoles ,ont ,5gallenent enregistr6 une 6volution g6n6nalement plus
favorable que celiLe clu secteur industriel et comnercial.
Dans ce::tains cas, 1a proEression des gains effectifs  a
6t,6 noins 61ev6e en 1J55 qui"n lg5S, et dans drautres pays €IIe a 6t6
plue 61ev6e, Ains:i. Itaugmentatibn des gains horaires bruts des ouvriers
de lrindustrie -  r:alcu16* *n moyenne annuelle -,6tait  de B * % aux
Pays-Bas contre 9'1;' % ltann6e: pr6c,3rlente.  En Belgique, el1e 'a 6t6 de
9 %rcaviron cornme en 1965, De 6 % envlron en France et au tuxembourgt
elIe a 6t6 L6gdrer,rent sup,6rieure i  cel1e de ltann6e pr6o6d,e$tet alors
que }e rythme dfa,ccroissement srest sensiblement ralonti  en Allemagne
(p1us ae 6 %) et en Italie  (de 3 t  % environ).  '
L,6volutj-on d€s co0ts gJ-obaux de main-dtoeuvre a 6t6 souvent
paralldle d. lraugment&ttron des gains horaires bruts dont j"l vient
dtBtre question. Seuls Ia Belgique et les Pays-Bas ont"encore connu
un accroissenent nettement sup6rieur en raison du reldvement  cles
cotisations patronales'i La sBcurit6 sociaLe et de lroctroi  des
indernnit6s suppl5mentaires de vacances a en Be]6ique Ia pnogression
se situait  entre 9 * et lA %t aux Pays-Bas i  10 * %. Eu 6gard d ces
augmentations relativenant importantes, ces d,eux pays se sont 6cart,6s
plus fortement du niveau des'cofiFde rnain-dtoeuvtre mayeng par heure
drouvrier effectu6e dans lfindustrie  en. France ou en lta1ie.  Comme
auparavant ce sont 1'e Luxembourg et la'r6publique f6d6raLe drA11-emagne
qui tLennent la tdte.
Les fortes tendances i  Ia hausse,dds prix observ6es lrann6e
i:r6c6dente ont scruvent persist6 au cours clu premier semestre, pour
srapaiser nettement au cours du d,euxidme 'se.mestre et fai.re place
parfcis A ae t6gdres r6gressions. Si,  consid6r6e en moyenne'annuellet
la hausse des pri.x i  la consonrnation ne erest ral-entie de fagon
notable que dans deux pays, i  savoir lrltalie  et' le'l,uxembourg, el}e
a cepen{ant 6t6 r.elativement faible entre la fin  de 1965 et celle de 1)66;-o]-  t}:  a ?*!.les  Pays-ltgr,qui ont e-nr-egljetr6  un accroiesement  d,e 4 76, ./ ,  elle .nra.5t6 que-de 116 (Luxemboufg)  e']r1 % (nef6{que). Les rench6_ a--  r  - rissenents lee plus inportants ont 6t6 constaf6s Aans 1es loyers et
dans le eecteur des perricee,
de 1964.'
Pour 1965r ta $elgique a .annonc6 certaine:s d.iminutions de'
La rdur6b' hebclomadaire  du travalt. cle,s ouvriers de quelques n""""hus dlindustrier la r,-spubllql; f5d6rale df Allenagne ot les pays-Bas
elgnaraas aussi de l6gdres, r6$uctloas. La France et 1irl,a1ie,  or)
des abaissements de Ia dui6e effectlve du travail-dfis i'la  situation
conjoncturelle - inportaots n€me e4 ltalie'-  evaient 6t6 constat6s
en 1)QJ, .ont r6us-s,i'au cour.s ,de ltann6e de r6f6rence ri normaliser lee dur6ee du travail  et d retqouver approximattvernent l:e niveau
tes rdduct.ions de 1a dur6e,du. traval],  lraugrnentation
impdts eur les sal-ai-res et des cot,isations ii.l la s6curlt6 socinle
-,
des
al-nsL
que La hausse des prix d la ,consornmalion ont fait  que Ie revenu r6e1 net des'ouvirlers de f  industr.ie a au6nent6 de plus: cle 1.% d+ns ttr
r,6publique f6cl5rale dlAl1emagne, c1e prus de 2 i( uux pays-Bas et de.
3 % envtron en rtg.u-e. Au i,uxembourg,  en Belgi.que et en'France  cles
ara6liorations  de 3 '1 i  4 % dcs, revenup r6el.s'des ouvri-ers de
Lrindustrie ont pu Stre r6alis6es. Etant donn6 que ltann6e pr6c6dcnte
1a eituation 6tait  en partie inverser:'le,s delx dernidres  ann6es
r6unies donnent pour l.eE.,rlivers;Etats r4embres,,.cles'taux d.Iaccroissement
essez semblables d.es revenus r6eIs d,ers :ouvriers .rl€ ltindustrie
variant de 5 d 8 # envlron,. -'l  -*'----"'-
.  ---  :  .'..  .1.  I  i
$orna.tt_on pfoIessLonnel-le .
Dans tous les Etats rnembres, lron constate- une prisb de
conscience croibsante des probldmes pos6s pan la. formati-on profession:. nelle. Cette pr6occupation  a d!ai1leurs' 5t,5 sou1lgn6e clans 1e pr.enier
Programne  de pol-itlque 6conomique A rnoyen terme, i.aopt6 par le conpeil te 8 f6vrier  19(,7t oi il  est recomrnand3, entre autresr.arampL:-fier  les efforts des Etats r.iembres en vue cle donner aux jeunes'iles connaissances
de base suffisanrment larges leur permettant de srad.apter aux mrrLations
impos6es par lt6volution de lf6conomie et d.e La techniquq, ainsi
que dram6lioret la formation trrrofessionnelle. des aclultes et dtaug-  .
menter les possibilit6s dr6ducation permanente et ,le proruotion sociaie.
La rSaLisation dos objectifs aj.nsi flx6s est d.'auta.nt plus
n6cessaire  que Ia communaut6,  dCns son ensernble, parait avoir un
retard sur les pays hautement indu6tria1is,6s.
En effet,  sril  est difficlle  dtapporter cles r6po'nses satis-
faisantes en la matidre et--stil  faut Etre'trds prudent clans ra
pr,lsentation  cle conparaieons  dans Le clomalne de la fornation profes-
sionhelle, les etiuctures,nationales se pr6tant riral aux 6valuations
conpar6es, ouu,6tul,es.  approfondies  r6alil6es"r6cemment ( 1) apportont
des pr6cisions int6ressantes sur 1+ faiblesse relative du qythme de
forr.ration du personnel qualifi6 d:rns les pays de Ia C.E.E.-par
rapport A ceLui des Etats-Unis et.de lrUnion sovi6tiqu'e.
:  ;:  ^
\ r '' Notamncnt  1l1t enseignernent
R. Potgnant. Etude r6a1is6e
Coinmunau* 6,"l.l,op6enn9 pour
dansl ,les"pays du March6 commun -
piour !-e," compte de .ltfnstit'ut  d.e La
los  EUudes universitairesrt.Toutefojlsr,leo Etate membres eon! de'pLus en plus conecients
de ce retard. !rinterd6pendance des politigues 6conomique  et"sociaile
les pousse 6galenrent i  multipLier les ihitiatives  afin cle rnettre en
harmonie faoteurs et objectlfs de croissance.
crest a:Lnsi quren vue de mieux utiliser  1es ressources
mises d.e manidre. r:roissante ri Ia disposltion de la'formation profes-
sionnelLel un eff,rrt de -coordination et de ratlonallsation se manifeste
dans les pays de Ia Communaut6 tant au. niveau de Ltimpulsion poli-
tique que-al 1a m:ise e.n oeuvre pratique. laron assistb notacrment i
une centralisatio:n  des actions iisant  au'd6veloppenent dtune v5ritable
politiquc de formation professionnelle, Te1 est l"e casr par. exemple,
de la France, ori !a 1oi du J cl6cernbre 1966 sfest fix6e comne obJectif
la r6alisation dtune polltique coordonn6e et concert6e-de forrnation
professionnelle et de pronotion sociaLe sournise i  une impuJ.eion
unique, De p1us, la tendance ii une d6centraLisatlcn des moyene de
formation sraccentu,e. En ltalier  Par exeriple, lron stefforce de
r6aliser -une rneiLleure implantation  cles instituts  professionnels
clans les r6gions ori cela stavdre n6ies,paire.
Lrune des pr6occupations actuelles cornmuneE d tous les
Etats membres cst cle r6al-iser une forrnatiqn d caractdre-polyvalent'
A cette fin,  des r6formes.portant sur 1es programmes df 6tudes Sont
en cours ou projet6es. La Conmission, potr sa part, examine actuel-
l-ement cornment ce'tte tenclance vers une formation polyvalente pourra
6tre stimul5e et coordonn,5e dans ses r6sultats.
La forniation professionnelle  des ad.ultes a fait  Itobfet de
certaines am,Sliorations. ;t c6t6 dtune augmentation  des effectifs  des
stagiaires C.ans l-es 6tablissements  de f,ormation acc616r6e 1 il  y a
lieu Oe noter quer 1es Etats nembres concern6s sfefforcent de localiser
d.e fagon plus appropri6e ces 6tabLissements et de diveraifier les
professions epseiign6es, afin de nieux r6pondre aux besolns de
I t emploi.
Copendilnt, les progrds r6alis6s au cours d.e 1tann6e 1966
ne doiyent pas nasquer lee insuffisances qui subsistent encore dans
Le donaine <le Ia formation professlonnelLe. Au nombre de ces insuffi-
sances, i1 convicnt notamnent  de noter 14 p5nurLe de personnel
enseignant.
S6curit,6 sociale.
Lr6vol.utton de la s6curit6 sociaLe en 1966 pr6sente des
caract,6rietiques rel-ativement  coritradictoires. Sano doute ltinventa-ire
des rnesUres favorisant lrextension de la prctection i.de nouvelles
cat6gories sociales ou lram6Lioration du niveau do garanties est-il
ri premidre vuc, inpressj-onnant et t6rnoiSne d.u 66uci de prc'mourroir
1e progr6s social dans le cadre des systdneS traditionnels mais
6gaiem6nt  en recou.r ant, 1e cas 6ch6ant,, i  des m6thodes ou d des
techniques ncvatrj-cee. i\ cet 6gard, I-a Loi sur ltincapacit6 de longue
dur6e, vot6e aux, Paye-Bas, a une va]-eur exenpla5.re, puisquteii
am6'licrant La protettion, eIIe introduit un systdme drinderanisation
uniforme cle lrin.validit6i  que celle-ci  soj.t due irLa mblaCie ou ii un
risque professicrflIrol  et supprirne d,onc la distinction cl,assiqug entre
une -assurance invalidit16 et une assurance accid'ents du travail
-  malarlies profe,ssionnelles,  tout en sauvegardant le principe drune
solidarit6 colLerctive .
.. ./.  . ,; jJ'
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Cependant, J.e progrde sociaJ. qui se manifbiTe" dirns""l'es textes juridtquesr ne semble pas st6tre traduit,  ou-du moins pas lmn,6diatement,
dane les fa:its. Pour des raisons d.iversed, lrentr6e en vigueur de plusieurs de ces r6fortnes a 6t6'rei:ort,6e  A, lrann6e suivante, ginon ri plus tard. En outne, drautres mesures 6taient prises pour linriter le
b6n6fice cle certains avan'tages'sociqux ou pourr.*u1;*"rr-t"" la parti-
cipation financidre des aqsrir6s. Eufin; eertaines me6ures positives, et dont iL y a lie,u de se i6,jouir, r6ponclenti.en.fait i  u4e situation
sociale 6voluant dans un sens'.d.,5favorable  comme ctost Le. cas en matidre
,  t  ..  I y a rleu o.e
soclale en
r6ducf,ion
En r6a1it6,  un'ph6noradne majeur, Qui,.exp1ique certaj.nes  de
ces contradictions,  domine Ir6volutlon  de J,a s6curit6, sociale dans
Ia  CommunautS: ctest,  en lfabsence n6ne de toutc mesure ircuvelle,
La croissance rtspontan6etf des cl6pensee cle p:resenta.tions  soclales.
Dtune part,  en .eff,et, J-a sJ,tuiitfon. dr6mo6raphique,  en liai;jc,n,avec
quelques autres ph6nonrdn6s  comme J.a pro'3-on6htion,cls,na  sc.:,.a:'i"i6,
tend i  multiplier  Le nombre des b6n6ficiaires  de prestatiors,  Dfautre
de ch6mage.
Dans ltensemble, LI
nernent caract6rise  l-a s6curit6
constate, en contrepartig,  une
d6penses.  '
pe'n6er quru4 certain i:lafon-
1966, sans pour.autant quIon
du 'rythme dtaugme-ntation  des
part,  Les C6penses de sant6 -  &Tsc ou sans syst65-np,  df assu:'lnce
malaclie: d!'ail.Leul.g;- g.c$t. en,augmentation d.ans toub les';j;.,,s.';' at
eemble etrer aprds avoir.i6iiuit  ld  ryttrme de leur: c.:ioissan,rc en
am6liorant lrorganisation de l-a d.istribution :des soins,.il  ne serait
pas c'oneevable quq le co$t du progrds des techni-ques  m,5cl-Lrales (avec 'les  d6penses.clr{quipenents  et.de servtces qui en r6sultent) ne soit
pas' supportable: au noment or1 16 recoufs ri c-6s'techniques  tcuJours plus
efficaces nals touJours plus cofiteuses est"en v<iie cle se g6n6raliser.
''
r" '  :  Un doublc pioU:"rim'e est impltcitembnt pos6'-par cette ,6volution :
celui drune croissa4cc des d.6penses soclaLes adapt6e aux possibil-it6s
des 6conomies naticnales', sans doute_, mais 6gaLement La: questir-,n de
1a part du revenu national clui doit r6tre r6serv,6e d Ia, s6c.uri!,3 ' eocialer comp;te,:t'€[u  des. autres beso.ins sociaux. on sait en effet,
.notamment par lcs travaux de-'1tOffice statis'tique" des Comniunaut6s
'eur"op6ehncse .eue 1.tensemble des traneferts sociaux repr6sente clans
1es pays de la C.E.E. juqqu:a 20 ,% au revenu national- (et m6me parfo5.s
ptrus) .dortt.[a pLus brandq-part consadr6e:i la s6curit6 socj-a].e. Mais
o_n sait aussi,qug nral.g::6 lliroport-ai.nce,des $oyens mis en oeutrre,
.cdrtains besoins sociaux. rJltont';insatisfalts,  Dans :.ce6 conrlitions,
la n6cessit6 est de ijlus'en plus ressentie,non.seulemen!  de rl6finir
un irrogranme de cl6veJ.op;"rement de la poJ-itique dee transferb socj-aux
coordonn6 A un progrannxe cle d6veloppenrent--,6cp,iioilique  nrais aussi cle
rbpenser- 1es crier-rtalions d.e eette politique en f on'ction d6s-'besoins
actuele consid6r{s, dans un, pgrtain urdre de priori.t6s. En r-rn sunsf l.Lt6vol"ution  ind.iqu6e ip'iite  ri u.q'e rdflexion: Lur La eignifiication
profc4de dq ,l,tid6e de q6curit6 sucir\le'en venaht utilcment rappeler
' Q.util e'st {ans }a,l'o.gi.qrie c1e. lf irtstitution''de.  rcchercher'. continuel- ;'lement fes iue;ilLeurs moy,enb dc satisfaire.le besoin g.6n6ra-'l- de s6cu-
rit6,dans tqu.s.les damaines ori ce bescin se fait  sentir, p'r.ut6t que ' do perp6tuer '_cles foproules qui tonclraient d 'l-e r5'servar ii cle a groupes
d6terrnin,ls ou-,i des situations''st6r6otyp6es.  Mais on ne pc',lt idnorer
. *9 ,T+gqte _que d.es pr6occupations plus contingentes. ou des ;roints de
vue trop 6trcitersent circ';nscrite aux frontidres nationales ne viennent
quelque peu fausser La perspective des solutions particul-iclres
envisag,6es  &.ne les diff6rents pays.
i112_
g,1c4rit6 et hyeidne_du. trav€dl.
Un granfl. nombre de "rnesures
clrorganj-sation ont; ,5t6 prises en. 1966
1,6gls1atives, administrativee et
dans les Etato nenbreE en vue de
pr6venir les accittents et les maladiee professionnelles.
Loirement social .
k
Sur Ie
se resumer aansL
IL appzu:att i  cet 6gardr goor dans Ie caclre de la pr6vention
techriique des accjldents, la l.6gis1ation relative A la protection des
machines sf aux r6cipients d .gaz cornprin,S a constitu6 le problame
central. Presque toui les pays membres se sont efforc6s dram6liorer
d.e menidr* continue les prescrlpti.ons en la matldre. Dans b6aucoup
de cas, les effets cl'es travrux de rapprochement entrepris simultan6-
meirt par 1a commission i  lr6chelon europ6en, se sont d6jd fait'sentir.
Confoi-m6ment i  la recommand.ation de La Connmj.ssion du 2O septembre 1)5J,
relative d lrobligation  d.e lrinformation pr6a].ablernent de certains
prcjets 6e clispositions 16gis1atives, r6glementaireo et adninistrativest
lr,riieurs lltati  mernbree'or,i d6jd transmii leurs projets d Ia Conmission,
Iui  donnant ainsi lroccasion de se prononcer A l,eur sujet.
En mati-dre de m6d.ectne du travaiLr, on peut constater dans Ia
plupart des Etats membre,s, cles efforts partlculiers pour 6tendre 1o
ccntrOte m6clicatr des travai"lleurs, conforrn6ment S, la recommandation
de la Commissicn relative A la m6clecine du travail  d.ans trentreprise.
plan communautairet lr6volution de lrann6e 1966 peut
-  f.e nombre total'de  logments achev6s (1.46?.200) est en
t6gdre baisse par'rapport, d celui  d,e 1965 (1.500.8oO) et la  nart  f1
logenrent social os rr]ld5rt y repr6sente 4613 ?l contre 4?19 % en 1965.
-  dans lrensemble, il  nta gudre 6t,6 apport6 de modi.fications
notables aux l6gie1ations g6n6'rale6 ni  aux systdnes de financenent
des politiques  ncttionales d.e 1o61ene'nt, sauf en France, et  dans une
mesure moindrc, ern Belgique.
-iadi!t6riorationmarqu6ecle1asi'tuationenItalie.
On constate, clane plusieurs agglon6rations  cle certains Etat:s,
une m6vente marqu6e drimmeubles  9u dfappartemonts de standln6; moyen
ou d.e luxe,  alors que la  situation  du logement social  est encore loin
dry €tre satisfailsante. Sur Ie pLan comnunautaire sraffirme  Ia
tondance vers une lib6ralisatj.on  progressive du r6ginre d.es loyers.
Questicns {gmiliaLeq,
11 nry a pas eu, en 1966t drimportantes m<-,difications des
l6gislations  relatives  aux prestd'tions familialee.  Sauf en Belglquel
o'i lton  ccnste.te une progressicrn sensible et  continue tlu montant des
allocati.ons farni,Iia1e.i, 5Ia  foJ-s pour leq saLari6s et les  ind6pen-'
clants, li  situation  est rest6e assez stat.ionnaire, rniees,A part  1es
augnentations r6sultant  de ltadaptatlon  des barSrnes i  l-f6volution
6canomique. Un certal-n nombre cle'r6fornes eII cours,manifestent
toutefois  le  scuci Ctam6liorer les  systdnes de compensation des
charges familiales.  .  :
,.  ,/  . r.^la-
.Les 6tudes et enqu6tes men6es, dans tous Les Etats menbree,
sur Le travail  professLonnel  de Ia femme nari6e, t6moignent de
Lractualit6 des prob3-dnes qu'il  pose, et r6v6lent que les r6alisaticns,
en matidre de services coJ.l-ectifs, crdches, gard.eries drenfants, sont
loin de eoruespondre d la progression des besoins.
Du fait  de la r6duction  d.e la rlur6e du travail,  entraf.nant
un accroissement du ternps llbre,, la question des loisirs  et des
vacances des travailLeure et de leurs farnillee prencl de plus cn ;lus
drimportance. Aussi trouvera-t-on ci-aprds quelques j.nforraations  sur
ce qutil  est convenu drappeLer Ie tourisme social.
Lraction de d6fense des consommateurs se d6veloppe dtann6e
en ann6e. Le ConitS de contact des ccnsommateurs  de la  Communaut6
eurotrl6enne, qui grcupe les synrlicats de travallleurs, les mouvements
famillaux et J-es unions de cr:nsomrnateurs, a fait  connattre i  Ia
Comrnission ses positi.ons concernant notammL.nt lrorganisatlcn commune
du march6 du sucre n la fixation du prix  clu 1ait,  1f organisation c'.es
groupements de producteurs agrlcoJ,es. Lors cle journ6es C,retudes tenues
en mars 1967| il. a essay6 de cl6finir une stratu.gie conmune au sein
de la C.E.E. en matidre dri.nforrnation des conacmmateurs. Dans l-es
Etats membres, les aese.ciatlqne de conaonmateurs ont, entre aut,res,
men6 des enqu6tes et des canpagnes 6ur Lr6ti-quetage des produits
et sur les m6'thodes pub!.icitaj.res,
Services Sociaux.
Deux caractr6risticiues essentielJ-es, comnunes aux six  pays
srinposent I  drune part,  ltaugmentation des cr6'dits concernant les
services sociaux et,  drautre pert,  lreffr:rt  tendnnt i  r6aliser  leur
coordination ainsC- que leur utilisation  plus efficace  c',ans le  cndre
g6n6ra3. de ltaction  soci,::le.
En ltalie,  le  rrPri:grcrnme de cl-iveloppement  Sconomique  1966-1)79tt
dans une perspective nouvelle et  61argie, iir6voit  la.r6forme de la
L6glelation ct  de ltorganisation  de ltassistance sociale de m6rrre que
le  tl6veloppement  des services eociaux. 0n 6labore actuellement 1es
ftstandctrdsrr ninina de services sociaux, afin  drcffrj.r  des services
6gaux pour des beeoins 5gaux. La pro6rarnmation  dans le  secteur de
lteriseignement bien qutautono$e est stri.ctement 1ii6e ii ce Program!.re  :
e11e comprend entre autres, ltlntensification  de lrassistance sociale
ecolaire d, tous les niveaux do lrenseignenent.
Aux Pays-Bae, l"a cr6ation cltune Direction gcnei"ale  clu
D6've1-oppement social  au sein d,u Ministdre de Ia Culture, Loisirs  et
/rction Sociale, t6moigne, par 6on airpellation rnGme, rl.es nouvelles
conceptions en matidre gocialc., Deux Institus  pour la  recherche dans
le  dcmaine du travaiL sccial  ont 6,t6 cr66s. Entre temps, sur le  plan
public et priv6,  on Glabore des propositions e,n vue drune l6gislation
instaurant les  m6canlsures de irromction sociale et cuLturelle  d,ont la
n6ceesit6 est vivenent ressetiiu.
En ce gui ccncerne La formation cles assistants sociaux, il
convient de rrtentionner quten ftalie,  dans lrattente  dela r6forne uni-
versitaire,  deux 6co1es cle service soclal ont 5t6 rattach6es par D6cret
pr6sidcntiel  ii, cleux facu1t6s rliff6rentes  de lf Universit6 de &ome. En
France, on ccnstate Ie renversement de la  situatlon  rel-ative au recro-
tement des 6L,!vc.s :  dtune p6nuri6, on est pass6 d. un nombre cie canclidats
d,6paosant parfois  J-es possibiliti;s  cltaclnission cles 5co]-es c1e service
sociaLr ce qui est d.0 -  €rr grnnde partie  -  aux anr6]-iorations dont la
profession a fait  ltobJet.